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DESTINÉ À DÉJOUER TOUT PROJET D’ATTENTAT

Le vrai faux cortège
de Bouteflika

Cependant, ce que le
ministre de l’Intérieur ne
pouvait ou ne voulait pas
expliquer, c’est ce disposi-
tif impressionnant de
sécurité qui a caractérisé
cette visite, avec une
mobilisation record de
tous les corps de sécurité,
avant mais surtout durant
la visite, avec des milliers
de policiers, de gen-
darmes et de militaires
tout au long de l’itinéraire
présidentiel. Au point où
l’on avait assisté, à l’en-
trée du tunnel Aïn Chriki,
où le président devait
inaugurer le tube n°1, à un
vrai faux cortège présiden-
tiel avec les mêmes voi-
tures noires et blindées
mais sans le président de
la République. 

Et le vrai cortège où le
président Bouteflika est
monté, n’arrivera sur les
lieux finalement que
quelques minutes plus
tard. C’est dire combien le
facteur sécuritaire a été
pris au sérieux lors de
cette visite pas comme les
autres dans une wilaya où
il y a à peine cinq jours, un
kamikaze s’est fait explo-
ser en fonçant droit sur un
camion militaire, faisant 10
blessés parmi les mili-
taires alors que le kamika-

ze a été totalement déchi-
queté avec comme seul
morceau resté intact, sa
tête, qui est, selon
Zerhouni toujours en cours
d’identification.    

Pour la visite elle-
même, le président de la
République, qui est arrivé
aux environs de 10
heures, a été accueilli au
niveau du tronçon d’auto-
route contournant la ville
de Kadiria, par le wali de
Bouira ainsi que par les
autorités civiles et mili-
taires, les députés et
sénateurs de la wilaya. 

Là, après un bref aper-
çu sur le tronçon de 18
kilomètres situé entre
Lakhdaria et le tunnel Aïn
Chriki, le président a inau-
guré officiellement le tron-
çon bien qu’une partie,
celle qui contourne la ville
de Kadiria sur 11 kilo-
mètres, ait été ouverte à la
circulation depuis plus de
deux ans déjà. Après cela,
le président s’est déplacé
sur ce tronçon directement
vers le fameux tunnel Aïn
Chriki situé sur le territoire
de Djebbahia. Là, il fut
reçu par le P/APC de
Djebbahia mais également
par celui des localités
d’Aomar et Aïn Turk,
toutes deux limitrophes.

Des explications sur ce
tunnel construit par un
groupement algéro-turc et
particulièrement le premier
tube que le président
Bouteflika devait inaugu-
rer, ont été fouurnies. 

Le tube est long de 1
289 mètres. Il dispose de
toutes les commodités et
construit sur la base des
normes internationales a
été comme le système de
lutte contre les incendies,
le système de ventilation
et d’éclairage, le système
d’alarme télévisuelle. Il
dispose d’une station de
commande où l’opérateur
peut suivre à travers des
caméras le mouvement
des véhicules à l’intérieur
de ce tunnel d’une hauteur
de 5,25 mètres et d’une
largeur de 13,50 mètres. 

A quelque 400 mètres
plus loin, le président
devait également inaugu-
rer le viaduc Oued
R’kham, considéré comme
étant le premier en Afrique
et le huitième à l’échelle
mondiale, avec ses 744
mètres de longueur et ses
185 mètres de hauteur. 

Après ces deux inaugu-
rations, cap a été mis sur
l’autre tronçon de contour-
nement de la ville d’El-
Esnam sur 11 kilomètres.
Là aussi, après les expli-
cations, le président pro-
cédera à son inauguration
officielle bien que le tron-
çon soit opérationnel
depuis juillet 2007. 

Après l’autoroute, le
président s’est déplacé
vers le barrage Tilesdit et
sa station de traitement.

Le barrage, dont la mise
en eau remonte à
novembre 2005, est
actuellement rempli à 96
% avec 161 sur 167 mil-
lions m3 pour sa capacité
totale. Le président
Bouteflika a écouté les
explications qui lui ont été
données, tant sur le barra-
ge et ses caractéristiques
comme la digue haute de
65 mètres et large de 425
mètres, que sur les projets
futurs de son exploitation
à des fins touristiques. Là,
et par la voix du ministre
de l’Intérieur M. Zerhouni,
des recommandations ont
été faites aux respon-
sables locaux et de wilaya
pour promouvoir le touris-
me local, d’abord avec
l’installation de campings
familiaux et autres
auberges, avant de pré-
tendre à construire sur les
abords des hôtels touris-
tiques et autres stations
d’aquaculture. 

Après le barrage, le
président a visité la station
de traitement construite
par les Allemands pour le
transfert des eaux vers 12
communes dont le chef-
lieu de wilaya. Là aussi, il
a procédé à la mise en
service de cette station qui
aura à alimenter en eau
potable une population
avoisinant 300 000 habi-
tants de 12 communes de
la wilaya. 

Après cette visite, la
délégation présidentielle a
pris le chemin du retour et,
avant de prendre congé
des autorités de la wilaya
de Bouira au même

endroit que la matinée, le
président Bouteflika a visi-
té la station de traitement
des eaux située à
Djebbahia et dont la réali-
sation est confiée à la
société canadienne
Lavalin. La station de trai-
tement des eaux du barra-
ge Koudiat Asserdoune
située à Maâla, 20 km au
nord-ouest de Bouira,
devrait alimenter 14 com-
munes de quatre wilayas
(Tizi-Ouzou, Bouira, Djelfa
et M’sila). 

En somme, la visite du
président Bouteflika à
Bouira a été une visite
éclair qui n’a pas dépassé
trois heures. Il a inauguré
des projets structurants,
mais pour la visite que les
citoyens attendaient, ce
sera pour un autre jour
peut-être…

Signalons enfin la pré-
sence discrète des
ministres des Travaux
publics, Amar Ghoul, et de
l’Hydraulique, Abdelmalek
Sellal. Le ministre des
Travaux publics, invité à
livrer ses impressions sur
cette visite, mais a refusé
en nous renvoyant au pré-
sident Bouteflika, à qui
revenait l’honneur de cette
visite à Bouira. Mais, le
président Bouteflika est
resté muet tout au long de
cette visite, se contentant
d’écouter les explications
qui lui étaient données
sans les commentaires et
autres phrases assassines
qu’on lui connaissait à ses
débuts, lors du premier
mandat. 

Y. Y

Sofiane Aït Iflis- Alger (Le
Soir)- C’est aux couleurs de
l’échec patent que le président
Bouteflika a peint samedi ce qu’il
convient d’appeler l’esquisse de
son bilan économique. Un bilan
de noir fait, notamment en matiè-
re de privatisation et d’investisse-
ment. «Nous nous sommes trom-
pés. Nous nous sommes rendu
compte que nous avons fait faus-
se route. En matière de privatisa-
tion et d’investissement, nous
nous sommes cassé le nez», a-t-il
avoué comme dans un désir irré-
pressible de se décharger d’un
poids qui lui pesait tant. Ceux qui
ont pour habitude de ne tremper
la plume dans l’encrier que pour
cocher des dithyrambes encen-
sant les réalisations présiden-
tielles auront assurément honte à
relire leurs copies, innombrables,
il faut le noter. Mais ce n’est pas

en ce qu’il a apporté comme
démenti cinglant aux thuriféraires
de tous acabits que le discours
présidentiel importe. Il intéresse
surtout dans ce qu’il suggère
comme possibles rectifications, si
tant il subsiste encore du temps
pour conduire une telle entreprise. 

Le président Bouteflika, en tout
cas, a nettement clamé qu’il va
falloir «revoir notre stratégie et
notre vision dans le domaine de
l’investissement». Affirmant cela,
Bouteflika décline une option, une
nouvelle trajectoire qu’il voudrait
imprimer à sa politique et son
action économiques. Entend-il
cependant revoir sa stratégie en
la matière de fond en comble ou
alors réfléchit-il à quelques menus
ajustements ?  Difficile de deviner
l’intention véritable du président
dont le mandat, le second consé-
cutif, finira dans huit mois.

A moins qu’il postule à sa
propre succession en avril pro-
chain, Bouteflika manquera
nécessairement de temps pour
élaborer et conduire sa nouvelle
stratégie économique. Car, on
imagine bien que pour une révi-
sion de stratégie, il faut impérati-
vement une révision des lois qui
lui ont fourni son assise juridique
et légale. Du boulot à abattre,
lorsqu’on sait l’arsenal de textes
de loi promulgué depuis 1999
pour conduire et asseoir la réfor-
me économique. On ne peut pas
raisonnablement rattraper en huit
mois les erreurs de toute une
décennie. La révision que plaide
Bouteflika suppose également
des hommes. De nouveaux. Car il
semble que ceux qui lui ont inspi-
ré sa première stratégie ont
échoué. Lamentablement.
Bouteflika a-t-il déjà rédigé l’acte
de divorce d’avec les ministres qui
ont configuré le premier cercle de
ses collaborateurs ? Il serait pour
le moins incongru pour le prési-
dent de confier la tâche envisagée
à l’équipe par qui l’échec est arri-
vé. A plus forte raison lorsqu’il

jette publiquement qu’elle l’a mal
conseillé, voire carrément trompé.
S’il devra en être ainsi des
ministres et autres conseillers, il
en sera forcément pour ceux qui
officient à un échelon plus bas de
l’exécutif : les walis. La colère de
Bouteflika, qui a dû se contraindre
à l’aveu d’échec pendant que les
mauvaises langues le donnaient
partant pour un renouvellement
de bail pour la palais d’El
Mouradia, pourrait s’abattre éga-
lement sur ces derniers. Un rema-
niement et des «rappels à
d’autres fonctions» sont plus que
jamais du domaine du probable. Il
reste, maintenant, le cas des
investisseurs étrangers qui ne
semblent plus en odeur de sainte-
té chez le président. Quel sort leur
réservera-t-il ? Un nouveau code
des investissements ? Peut-être.
Mais poser d’autres termes à l’in-
vestissement étrangers ne risque-
t-il pas d’entamer de l’attractivité,
aussi relative soit-elle, que la des-
tination Algérie a constituée ?
Notamment s’agissant des
groupes émiratis qui y ont consi-
dérablement afflué.           S. A. I.

RÉVISION DE LA STRATÉGIE ÉCONOMIQUE

Quand et avec qui ?
On a rarement entendu l’homme douter de ses propres

choix. Pourtant, samedi, devant une  assemblée de maires et de
walis, il s’est laissé découvrir une âme dépitée par bientôt une
décennie de ratages. Dans un élan discursif débordant le tapus-
crit, le président de la République a, en effet, souligné en traits
lisibles l’échec de sa politique économique et a suggéré, au
passage, l’impératif de réviser quelques stratégies. 

La visite du président de la République que la
population de la wilaya de Bouira attendait depuis
plusieurs années, n’a été en fin de compte qu’une
toute petite halte pour ne pas dire un salut de loin,
tant sur tous les points visités et inaugurés, il n’ y
avait point de citoyens. Et le ministre Zerhouni
d’expliquer cela par le fait qu’il s’agit pour le pré-
sident d’inaugurer des projets structurants situés
sur le territoire de la wilaya de Bouira. 

Lors du traditionnel point de
presse organisé en marge de la
visite présidentielle à Bouira, le
ministre de l’Intérieur, M.
Noureddine Yazid Zerhouni, a,
encore une fois, rappelé toute la
détermination de l’Etat à venir à
bout du terrorisme qu’il combat
sans relâche. 

D’ailleurs, sa présence à
Lakhdaria, où il a tenu le point de
presse dans le nouveau siège de
daïra qu’il a inauguré, est un sou-
tien de l’Etat à la population et
aux autorités locales qui font face
aux terroristes. 

Au sujet de l’attentat de mer-
credi dernier, M. Zerhouni a rap-
pelé que l’attentat kamikaze a fait
dix blessés parmi les militaires,
dont un se trouve dans un état
grave mais hors de danger après
trois jours d’hospitalisation, alors
que pour le terroriste, auteur de
cette action suicide, le ministre a
déclaré que les services de sécu-
rité n’ont trouvé que sa tête et
qu’il est toujours en cours d’iden-
tification. 

En outre et toujours dans le
volet sécuritaire, le ministre,
répondant à la question d’une
consœur sur la tension que vit
Berriane actuellement ainsi que
sur le phénomène des kidnap-
pings surtout en Kabylie, dira que
l’Etat a pris ses devants en déci-
dant de renforcer les communes
et les autres localités reculées
par des sûretés urbaines et des
brigades de gendarmerie pour
instaurer la sécurité dans nos
villes, mais aussi pour lutter
contre le crime organisé, entre
autres le kidnapping de per-
sonnes dont les auteurs sont,
dans la majorité des cas, des ter-
roristes. 

Au sujet de ces kidnappings,
le ministre dira que des équipes
sont formées spécialement sur
de nouvelles techniques afin de
faire face à ce phénomène. 

Par ailleurs, sur la question de
la restitution des fusils de chasse
saisis au début des années 1990,
et dont Bouira détient le record
avec plus de 9 000 fusils, le
ministre de l’Intérieur a, encore
une fois, déclaré que la situation
qui prévaut actuellement ne per-
met pas la restitution de ces
armes à leurs propriétaires, en
rappelant que tant qu’il y a des
terroristes en activité, les
citoyens détenteurs de fusils de
chasse peuvent être la cible de
ces terroristes. 

En d’autres termes, le ministre
dira que la saisie de ces armes
au début des années 1990 a été
une mesure de protection des
citoyens contre les terroristes et
que le jour où l’Etat viendrait à
bout du terrorisme, les proprié-
taires de ces fusils pourraient
récupérer leurs armes ou récla-
mer des indemnisations.

Y. Y.

ZERHOUNI TIENT UN
POINT DE PRESSE

À LAKHDARIA

Des équipes
spéciales formées

pour lutter contre les
kidnappings


